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Quelles sont les spécificités des violences urbaines : leur fréquence, leur 
ampleur, la qualification juridique y afférente, les réponses spécifiques et 
les mesures de prévention ? 
 

Des mesures particulières ont-elles été prises afin d’éviter une implication des mineurs 
dans des actes de violence urbaine (en tant que victimes ou participants) ? Si oui, de 
quel type ont-elles été : sociales, scolaires, etc. ? 
 
Avez-vous constaté que certaines mesures fonctionnaient davantage que d’autres 
s’agissant de la prévention ? Expliquez-les brièvement. 
 
A partir de quel âge un mineur est-il considéré comme pénalement responsable ? 
 

Quel est le traitement des actes de délinquance commis par des mineurs en-
dessous de l’âge de la responsabilité pénale? 
 

Lorsqu’un mineur n’est pas pénalement responsable, quelles mesures lui applique-t-
on ? 
 
Lorsqu’un mineur pénalement responsable prend part à des actes de violences 
urbaines, existe-t-il des textes particuliers qui s’appliquent à lui ? 
 
Existe-il des mesures procédurales spéciales qui s’appliquent aux mineurs impliqués ? 
 
 Quel est le degré d’implication des familles dans la procédure ? 
 
Afin de leur assurer un meilleur avenir, des mesures de réinsertion spéciales sont-elles 
prises ? Existe-t-il un suivi particulier de ces mineurs ? 
 
Applique-t-on la justice réparatrice au cas des violences urbaines commises par des 
mineurs ?  
 
Le système d’assurance du civilement responsable est-il bien établi ? 
 
Toute illustration concrète du traitement par la justice pénale des violences 
urbaines par un Etat est la bienvenue. 
  


